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C. 
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district de Sherbrooke, province de Quebec, 
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et 
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Defenderesses 

DEMANDE POUR AUTORISATION D'INTENTER UNE ACTION COLLECTIVE ET 
POUR OBTENTION DU STATUT DE REPRESENTANT 

(Articles 574 et suivants du Code de procedure civile du Quebec) 
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AL 'UN DES HONORABLES JUG ES DE LACOUR SU PERI EURE DU QUEBEC, SIEGEANT EN CHAMBRE 
DES ACTIONS COLLECTIVES DANS LE DISTRICT DE MONTREAL, LE DEMANDEUR EXPOSE 
RESPECTUEUSEMENT CE QUI SUIT 

1 LE GROUPE 

1.1 Le Demandeur, F., demande l'autorisation d'intenter une action collective pour 
le compte des membres du groupe ci-apres decrit, dont ii fait lui-meme partie: 

« Toutes les personnes qui ant ete agressees sexuellement au 
Quebec par un religieux des Freres du Sacre-Cceur dans tout 
etablissement de formation, ecole, college, etablissement de loisir, 
centre d'animation, camp, residence, paroisse, lieu de culte, ou tout 
autre endroit au Quebec ( « Etablissements » ). (le « Groupe ») 

Le Groupe exclut toutes les personnes qui ant ete agressees 
sexuellement par un religieux membre des Freres du Sacre-Cceur 
alors qu'elles etaient etudiantes, pensionnaires ou candidates a 
!'admission au Mont Sacre-Cceur de Granby (dont le College Mont­
Sacre-Cceur, les pensionnats et le juvenat) entre 1932 et 2008, 
soit tous les membres du groupe dans le dossier A. c. Les Freres du

Sacre Cceur et al. (dossier portant le numero de Gour: 460-06-
000002-165) »; 

2 INTRODUCTION 

2.1 Le 7 octobre 2016, A, un homme ayant ete agresse sexuellement par le Frere 
Claude Lebeau alors qu'il etait pensionnaire au College Mont Sacre-Cceur de 
Granby, depose une demande pour autorisation d'intenter une action collective 
pour le compte des victimes d'agressions sexuelles au College Mont Sacre­
Cceur de Granby (I'« Action collective du College Mont Sacre-Cmur »); 

2.2 Le Frere Claude Lebeau est un religieux membre d'une association religieuse 
de droit pontifical connue comme etant l'lnstitut des Freres du Sacre-Cceur (ci­
apres I'« lnstitut »); 

2.3 L'lnstitut regroupe plusieurs « Freres » et « Peres », lesquels s'identifient 
comme etant des religieux membres des Freres du Sacre-Cceur (les 
« Religieux FSC » ); 

2.4 Le 23 novembre 2017, l'Action collective du College Mont Sacre-Cceur est 
autorisee; 
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2.5 A la suite de la mediatisation de l'Action collective du College Mont Sacre­
Cceur et du jugement autorisant celle-ci, de nombreuses personnes 
communiquent avec les avocats soussignes afin de denoncer les agressions 
sexuelles qu'elles ont subies par des Religieux FSC; 

2.6 Les avocats soussignes sont alors non seulement contactes par des victimes 
de Religieux FSC au College Mont Sacre-Cceur de Granby, mais egalement 
par plusieurs dizaines de personnes qui ont ete agressees sexuellement par 
des Religieux FSC, dans plusieurs dizaines d'Etablissements a travers le 
Quebec; 

2.7 Certains Religieux FSC denonces par des victimes ont, au fil du temps, ete 
transferes par l'lnstitut d'un Etablissement a l'autre, ce qui leur a donne 
l'opportunite d'agresser des enfants a divers Etablissements a travers le 
Quebec; 

2.8 Ainsi, plusieurs dizaines de Religieux FSC ant abuse systematiquement de 
l'autorite et du prestige associes a leur statut afin de commettre des agressions 
sexuelles graves sur un nombre considerable d'enfants vulnerables a travers 
le Quebec, alors qu'ils avaient la responsabilite de veiller a la garde de ces 
enfants, de meme qu'a leur education et a leur bien-etre, tant physique que 
mental et spirituel; 

2.9 L'lnstitut a fail affaire au Quebec sous le couvert d'une myriade de 
personnalites morales et de denominations sociales differentes; 

2.1 O Au cours des dernieres decennies, l'lnstitut a precede a des transferts d'actifs 
entre ses diverses personnalites morales, dans ce qui a toutes les apparences 
d'operations illegitimes visant a se soustraire a !'obligation d'indemniser les 
victimes d'agressions sexuelles perpetrees par les Religieux FSC; 

2.11 Considerant le nombre de Religieux FSC conn us a ce jour ayant perpetre des 
agressions sexuelles, considerant la longue periode au cours de laquelle ces 
agressions sexuelles ont ete perpetrees et considerant le nombre 
d'Etablissements ou des Religieux FSC ont ete assignes par l'lnstitut, ii est clair 
que les Defenderesses - qui ne sont que les composantes legales de l'lnstitut, 
tel qu'il le sera plus amplement demontre ci-apres, n'ont pas pris les mesures 
necessaires afin de proteger les enfants qui etaient sous leur responsabilite et 
qu'elles ant plutat sciemment tolere, participe et cache la perpetration 
d'agressions sexuelles sur un nombre important d'enfants; 

2.12 Par l'action collective proposee, le Demandeur, F., desire permettre l'acces a
la justice a ces nombreuses victimes d'agressions sexuelles et souhaite que 
les Defenderesses soient condamnees pour leurs comportements 
reprehensibles et devastateurs; 
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3 LES PARTIES 

A. LE DEMANDEUR

3.1 Le Demandeur est un homme age de 55 ans qui, entre l'age de 15 et 16 ans, 
soit en 1978 et 1979, a ete agresse sexuellement a plusieurs reprises par le 
Frere Leon Maurice Tremblay- aussi connu sous le nom du « Frere Germain » 
- (le « Frere Tremblay » ), al ors qu'il frequentait un camp de vacances connu
a cette epoque sous !'appellation du Manoir Seigneurial des Eboulements, aux
Eboulements (le« Camp Le Manoir »);

3.2 Le Frere Tremblay etait un Religieux FSC qui agissait comme surveillant et 
responsable de l'infirmerie au Camp Le Manoir. II a egalement ceuvre au sein 
d'autres Etablissements et a agi comme Superieur pour des communautes 
locales de l'lnstitut, ce qui lui conferait le statut de dirigeant en autorite de 
l'lnstitut; 

3.3 Le Camp Le Manoir etait la propriete de l'lnstitut (agissant par le biais de la 
corporation Freres du Sacre-Cceur - Quebec, aujourd'hui la Defenderesse 
Fonds Jules-Ledoux) et a ete dirige par des Religieux FSC pendant 68 ans, 
soit jusqu'en 2015; 

8. L'INSTITUT DES FRERES DU SACRE-Cc.EUR EST COMPOSE DES DEFENDERESSES

3.4 L'lnstitut est une association religieuse de droit pontifical ayant obtenu 
!'approbation apostolique de l'Eglise. L'lnstitut est gouverne depuis Rome par 
un superieur general en conseil (le « Superieur General » ); 

3.5 L'lnstitut s'etablit au Quebec en 1872 et, a partir de 1875, l'lnstitut cree des 
entites legales et canoniques par le biais desquelles l'lnstitut poursuit ses 
ceuvres et activites; 

3.6 II a toujours existe une reelle unicite entre les entites composant l'lnstitut au 
Quebec, lesquelles sont actuellement les Defenderesses; 

3.7 Pour fins de clarte, ii est utile de proceder a un historique de !'organisation de 
l'lnstitut, qui est reflete par un organigramme corporatif et canonique des 
composantes de l'lnstitut au fil du temps, communique au soutien des 
presentes comme piece R-1, en liasse;

3.8 En 1875, l'lnstitut s'incorpore au Quebec sous le nom Les Freres du Sacre­
Cceur (la « Corporation FSC de 1875 »), tel qu'il appert de l'Acte pour 
incorporer Les Freres du Sacre-Cceur et du Decret de constitution de Les 
Freres du Sacre-Cceur de 1875, communiques au soutien des presentes 
comme piece R-2, en liasse;
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3.9 L'lnstitut decide alors de creer diverses entites de droit canonique. couramment 
appelees « provinces communautaires » (les « Provinces

Communautaires » ). En vertu du droit canonique, la creation, la modification 
et la dissolution des Provinces Communautaires relevent du Superieur General 
agissant en conseil; 

3.10 Les Provinces Communautaires constituent des divisions territoriales qui visent 
a faciliter, au quotidien, !'administration des ceuvres et des Etablissements de 
I' I nstitut; 

3.11 A partir de 1900, le Superieur General ordonne la creation (puis la 
reorganisation) des Provinces Communautaires suivantes: 

- 1900 : Province Communautaire du Canada;

- 1912 : Province Communautaire d'Arthabaska (issue d'un scindement
d'avec la Province Communautaire du Canada);

- 1912 : Province Communautaire de Montreal (issue d'un scindement
d'avec la Province Communautaire du Canada);

1930 : Province Communautaire de Saint-Hyacinthe (changement de
nom de la Province Communautaire de Montreal);

- 1945 : Province Communautaire de Quebec (issue d'un scindement
d'avec la Province Communautaire d'Arthabaska);

- 1948 : Province Communautaire de Granby (issue de la Province
Communautaire de Saint-Hyacinthe);

- 1948 : Province Communautaire de Montreal (issue d'un scindement
d'avec la Province Communautaire de Saint-Hyacinthe);

- 1950 : Province Communautaire de Rimouski (issue d'un scindement
d'avec la Province Communautaire d'Arthabaska),

- 1956 : Province Communautaire de Sherbrooke (issue d'un scindement
d'avec la Province Communautaire d'Arthabaska);

3.12 Jusqu'en 1962, malgre la creation de ces Provinces Communautaires, une 
seule corporation est utilisee comme « vaisseau amiral » de l'lnstitut pour 
gerer, contr61er, diriger et administrer toutes les Provinces Communautaires et 
les Religieux FSC au Quebec, soit la Corporation FSC de 1875; 
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3.13 Puis, le 14 mars 1962, l'lnstitut remplace la coquille corporative Corporation 
FSC de 1875 par une nouvelle corporation, soit « Les Freres du Sacre-Cc:Eur » 
(la « Defenderesse Les Freres du Sacre-Cmur » ), tel qu'il appert de la Loi 
constituant en corporation Les Freres du Sacre-Creur (la « Loi » ), 
communiquee au soutien des presentes comme piece R-3; 

3.14 En vertu de !'article 16 de la Loi, la Defenderesse Les Freres du Sacre-Creur 
est tenue des dettes et obligations de la Corporation FSC de 1875; 

3.15 Le 5 juillet 1962, en vertu de !'article 18 de la Loi, l'lnstitut, agissant par le biais 
de la Defenderesse Les Freres du Sacre-Creur, decide de diviser son 
« vaisseau amiral ». L'lnstitut constitue en corporations ses Provinces 
Communautaires, donnant ainsi naissance a six corporations, le tout tel qu'il 
appert des Lettres patentes de constitution, respectivement communiquees au 
soutien des presentes comme pieces R-4 a R-9 

a. Freres du Sacre-Cmur - Quebec (piece R-4);

b. Freres du Sacre-Cmur - Granby (piece R-5);

c. Freres du Sacre-Cmur - Montreal (piece R-6);

d. Freres du Sacre-Cmur - Rimouski (piece R-7);

e. Freres du Sacre-Cmur - Sherbrooke (piece R-8);

f. Freres du Sacre-Cmur - Arthabaska (piece R-9);

(les « Provinces lncorporees »); 

3.16 Ces six Provinces lncorporees et la Defenderesse Les Freres du Sacre-Creur 
sent les composantes legales de l'lnstitut et c'est a travers de celles-ci que 
l'lnstitut poursuit alors ses activites au Quebec; 

3.17 II existe entre les differentes Provinces lncorporees une reelle unicite, une 
collaboration constante et une etroite concertation; 

3.18 En effet, les Religieux FSC sont susceptibles, au gre de leurs assignations par 
les autorites ecclesiastiques, de passer d'une Province Communautaire a une 
autre, de meme que d'un Etablissement a un autre; 

3 .19 Les auto rites ecclesiastiques de I' I nstitut conservent egalement taus les 
pouvoirs quant aux prises de decisions relatives aux Provinces lncorporees et 
a la Defenderesse Les Freres du Sacre-Creur, de sorte que ces dernieres ne 
sent pas, dans les faits, des compagnies independantes les unes des autres; 
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3.20 Ce sent d'ailleurs ces autorites ecclesiastiques qui ordonnent, au fil des 
annees, le regroupement ou la reorganisation de certaines Provinces 
Communautaires, ce qui a une incidence directe sur les Provinces lncorporees 
et qui explique pourquoi certaines d'entre elles sent eteintes ou fusionnees a
d'autres: 

a. En 1987, le Superieur General inaugure la nouvelle Province
Communautaire de Montreal, laquelle regroupe l'ancienne Province
Communautaire de Montreal et la Province Communautaire de Granby;

b. Du point de vue corporatif, la Province lncorporee Freres du Sacre-Cceur -
Granby est eteinte et la Province lncorporee Frere du Sacre-Creur -
Montreal lui succede et est saisie de tous ses droits, biens et obligations, le
tout tel qu'il appert des Lettres patentes du 21 juillet 1988, communiquees
au soutien des presentes com me piece R-1 O;

c. En 1994, le Superieur General inaugure la nouvelle Province
Communautaire de Saint-Laurent, laquelle regroupe la Province
Communautaire de Quebec et la Province Communautaire de Rimouski;

d. Du point de vue corporatif, la Province lncorporee Freres du Sacre-Cceur­
Rimouski et la Province lncorporee Freres du Sacre-Cceur - Quebec
deviennent les associes-dirigeants d'une nouvelle societe en nom collectif
du nom de « Freres du Sacre-Creur - St-Laurent », laquelle sera dissoute
quelques annees plus tard, le tout tel qu'il appert de son !:tat des
renseignements d'une personne morale au registre des entreprises (Freres
du Sacre-Cceur - St-Laurent), communique au soutien des presentes
com me piece R-11;

e. En 1995, le Superieur General inaugure la nouvelle Province
Communautaire d'Arthabaska, laquelle regroupe l'ancienne Province
Communautaire d'Arthabaska et la Province Communautaire de
Sherbrooke;

f. Du point de vue corporatif, la Province lncorporee Freres du Sacre-Cceur­
Sherbrooke est eteinte et la Province lncorporee Frere du Sacre-Cceur -
Arthabaska lui succede et est saisie de tous ses droits, biens et obligations,
le tout tel qu'il appert des Lettres patentes du 20 novembre 1995,
communiquees au soutien des presentes comme piece R-12;

3.21 Puis, en 2002, le Superieur General ordonne !'unification des Provinces 
Communautaires de l'lnstitut (Montreal, Quebec, Rimouski et Arthabaska) pour 
creer une seule et unique province ecclesiastique, soit la Province du Canada; 
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3.22 Du point de vue corporatif, la Defenderesse Les Freres du Sacre-Cceur 
continue alors son existence en vertu de la Loi sur /es corporations religieuses 
sous la meme denomination sociale, le tout tel qu'il appert de ses Lettres 
Patentes de continuation du 24 mars 2004, communiquees au soutien des 
presentes comme piece R-13; 

3.23 Quant aux Provinces lncorporees, etant donne !'unification des Provinces 
Communautaires, elles changent d'objets et de denominations sociales, le tout 
tel qu'il appert de leurs Lettres Patentes de continuation du 8 juin 2004, 
respectivement communiquees au soutien des presentes comma pieces R-14 
a R-16: 

a. Freres du Sacre-Cmur - Quebec continue son existence sous la
denomination sociale « Fonds Jules-Ledoux » (la « Defenderesse Fonds
Jules-Ledoux») (piece R-14);

b. Freres du Sacre-Cmur - Montreal (qui succede a Freres du Sacre­
Cmur - Granby) continue son existence sous la denomination sociale
« CEuvres Josaphat-Vanier » (la « Defenderesse CEuvres Josaphat­
Vanier >>) (piece R-15);

c. Freres du Sacre-Cmur - Rimouski continue son existence sous la
denomination sociale « Corporation Maurice-Ratte » (la « Defenderesse
Corporation Maurice-Ratte») (piece R-16);

3.24 Tel qu'il appert des Lettres Patentes de continuation, pieces R-13 a R-16, 
toutes les Defenderesses ont pour objets communs d'« organiser, administrer 
et maintenir une ceuvre dont les fins sont la religion, la charite, l'enseignement, 
!'education et le bien-etre » au benefice de l'lnstitut; 

3.25 Le conseil d'administration de chaque Oefenderesse est d'ailleurs 
essentiellement compose des memes administrateurs et dirigeants, le tout tel 
qu'il appert de leurs Etats des renseignements d'une personne morale au 
registre des entreprises, communiques respectivement au soutien des 
presentes comme pieces R-17 a piece R-20; 

3.26 En 2006, en vertu de la Loi, l'lnstitut demande la dissolution de la Province 
lncorporee .Freres du Sacre-Cmur-Arthabaska (qui succedait a la Province 
lncorporee Freres du Sacre-Cmur - Sherbrooke), le tout tel qu'il appert de 
l'Avis de dissolution communique au soutien des presentes comme piece R-
21; 

3.27 Les biens, actifs, dettes et obligations de Freres du Sacre-Cmur -
Arthabaska sent alors absorbes par les Defenderesses formant l'lnstitut, tout 
comma le sont necessairement aussi les Religieux FSC qui ceuvraient a son 
soutien et qui ant agresse sexuellement plusieurs enfants; 
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3.28 L'unicite de l'lnstitut est d'ailleurs meme reconnue par le legislateur alors qu'il 
refere dans la Loi modifiant la Loi constituant en corporation Les Freres du 
Sacre-Cceuraux << structures communautaires et religieuses formant l'lnstitut

des Freres du Sacre-Cceur», le tout tel qu'il appert de la Loi modifiant la Loi 
constituant en corporation Les Freres du Sacre-Cceur, communiquee au 
soutien des presentes comme piece R-22 (l'emphase est la notre); 

3.29 De plus, en 2006, les Defenderesses CEuvres Josaphat-Vanier et Fonds Jules­
Ledoux - lesquelles ne sont que les composantes legales de l'lnstitut -
dilapident leur patrimoine respectif en transferant a la Defenderesse 
Corporation Maurice-Ratte, a titre purement gratuit, des immeubles d'une 
valeur de l'ordre de 30 millions de dollars, le tout tel qu'il appert des Actes 
notaries de donation du 10 juin 2006, communiques au soutien des presentes 
comme piece R-23, en liasse; 

3.30 Parmi les actifs ainsi donnes a la Defenderesse Corporation Maurice-Ratte se 
trouvent egalement des Etablissements de l'lnstitut ou des Religieux FSC ant 
agresse sexuellement les membres du Groupe, dont notamment le Camp Le 
Manoir, ou le Demandeur a ete agresse sexuellement; 

3.31 II est d'ailleurs important de souligner que les principales reorganisations 
corporatives effectuees par l',lnstitut ant eu lieu a une epoque ou des victimes 
d'agressions sexuelles de partout a travers le monde ant commence a

denoncer les agressions qu'elles ant subies et a obtenir un dedommage de la 
part des ordres religieux desquels leurs agresseurs etaient membres; 

4 LE CAS INDIVIDUEL DU DEMANDEUR

4.1 Le Demandeur est issu d'une famille dont les parents sont tres croyants et se 
rendent a l'eglise taus les dimanches; 

4.2 A l'ete 1978, alors qu'il est age de 15 ans, les parents du Demandeur decident 
de l'envoyer pour la premiere fois au Camp Le Manoir qui est dirige par les 
Religieux FSC afin qu'il y sejourne a titre de pensionnaire durant deux 
semaines; 

4.3 Le Camp Le Manoir est alors la propriete de la corporation « Les Freres du 
Sacre-Cceur - Quebec» (devenue la Defenderesse Fonds Jules-Ledoux), le 
tout tel qu'il appert d'un Acte de vente notarie date du 14 janvier 1947, d'un 
Acte de vente notarie date du 6 mars 1963 et de !'article « Les Eboulements 
disent au revoir aux Freres du Sacre-Creur >>, respectivement communiquees 
au soutien des presentes comme pieces R-24 a R-26; 

4.4 Au debut de la deuxieme semaine de son sejour au Camp Le Manoir, le 
Demandeur se blesse a la hanche en tombant par terre; 



10 

4.5 Puisqu'il souffre d'entailles et qu'il saigne, un des Religieux FSC l'accompagne 
a la batisse principale du Camp, afin qu'y soient traitees ses blessures; 

4.6 Le religieux en question fait alors appeler le Frere Tremblay qui occupe le role 
de responsable de l'infirmerie; 

4.7 Le Frere Tremblay fait monter le Demandeur au deuxieme etage de la batisse, 
ou est situee l'infirmerie; 

4.8 Le Frere Tremblay demande au Demandeur de retirer son chandail et son 
short; 

4.9 Soudainement, le Frere Tremblay caresse du revers de sa main le penis du 
Demandeur, qui ne porte desormais plus que ses sous-vetements; 

4.1 O Le Demandeur est en etat de choc complet et est totalement fige. Le Frere 
Tremblay indique alors au Demandeur que « c'est normal »; 

4.11 Le Frere Tremblay prend alors la main du Demandeur et l'insere dans ses 
sous-vetements, tout en faisant de meme dans les sous-vetements du 
Demandeur; 

4.12 Le Frere Tremblay demande au Demandeur de le masturber, ce que le 
Demandeur fait machinalement, completement depasse par les evenements; 

4.13 Le Frere Tremblay masturbe aussi le Demandeur, jusqu'a !'ejaculation; 

4.14 Le Frere Tremblay prodigue par la suite les soins medicaux necessaires au 
Demandeur et, une fois ceux-ci completes, ii l'invite a quitter l'infirmerie en lui 
mentionnant: « on va garder 9a entre nous deux »; 

4.15 Le Demandeur quitte l'infirmerie bouleverse. II se sent coupable et est degoOte 
par lui-meme; 

4.16 Dans les jours qui suivent, le Frere Tremblay demande a plusieurs reprises a 
voir le Demandeur afin de surveiller !'evolution de ses blessures, selon ses 
dires; 

4.17 Le Frere Tremblay profite de chacune de ces rencontres « de suivi » afin 
d'agresser sexuellement le Demandeur, en procedant a des masturbations 
mutuelles similaires a celles commises lors de la premiere agression; 

4.18 Le Demandeur ressent regulierement des serrements a la poitrine, est aux 
prises avec une envie de pleurer continuelle et se sent impuissant; 
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4.19 Lars de la derniere journee des vacances, les Religieux FSC saluent les 
pensionnaires, tout en leur souhaitant bonne continuite; 

4.20 Le Frere Tremblay profite de ces moments afin de saluer de fa9on 
particulierement interessee le Demandeur. II se serre les levres, met sa main 
solennellement sur l'epaule du Demandeur et murmure ace dernier : « n'oublie 
pas, ii faut que tu reviennes l'an prochain »; 

4.21 Le Demandeur se souvient avoir vu le Frere Tremblay saluer de la meme fa9on 
au mains deux autres pensionnaires, le laissant croire aujourd'hui que celui-ci 
aurait fait d'autres victimes au Camp Le Manoir, ce qu'il ne comprenait pas a 
l'epoque; 

4.22 Lors de l'annee scolaire suivant son sejour au Camp Le Manoir, les notes du 
Demandeur chutent drastiquement, ii perd tout inten�t pour des matieres 
scolaires qui jusqu'alors le passionnaient et pour lesquelles ii s'impliquait- dont 
notamment la pastorale - et ii n'arrive plus a se concentrer; 

4.23 Le Demandeur ne fait pas le lien entre les problemes eprouves et sa relation 
avec le Frere Tremblay et ii ne s'oppose pas fortement a l'idee de retourner au 
Camp Le Manoir l'ete suivant lorsque sa mere le lui propose. II a en effet alors 
peur que celle-ci ne le confronte sur les raisons qui justifieraient son refus d'y 
aller; 

4.24 C'est ainsi qu'a l'ete 1979, le Demandeur retourne au Camp Le Manoir; 

4.25 Quelques jours apres son arrivee, le Demandeur est dans les vestiaires, 
completement nu en train de se changer pour aller a la piscine, lorsque le Frere 
Tremblay vient le voir; 

4.26 Le Frere Tremblay profite de l'occasion pour caresser les fesses du 
Demandeur, l'embrasser dans le cou et commencer a le toucher; 

4.27 II est cependant interrompu par l'arrivee d'autres pensionnaires dans les 
vestiaires et quitte alors le Demandeur en ne manquant pas de lui dire : « on 
va se revoir »; 

4.28 Les angoisses du Demandeur reprennent alors de plus belle. II vit dans la peur 
constante qu'un autre religieux ou un pensionnaire ne soit mis au courant de 
la relation, qu'on lui impute la faute et qu'il soit puni en consequence; 

4.29 Lars de son deuxieme sejour au Camp Le Manoir, le Demandeur est agresse 
sexuellement a au mains cinq reprises par le Frere Tremblay et a chaque fois, 
ii est question de masturbations mutuelles menant a des ejaculations; 
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4.30 Lars de la derniere journee de son deuxieme sejour au Camp, le Demandeur 
est reconduit chez lui en voiture par le Frere Tremblay; 

4.31 Lars du trajet, le Frere Tremblay arrete la voiture en bordure du Chemin de 
l'aeroport, a Sainte-Foy, afin de se livrer, dans la voiture, a des masturbations 
mutuelles avec le Demandeur; 

4.32 Par hasard, le pere du Demandeur passe en sens inverse sur la route, pres du 
vehicule du Frere Tremblay; 

4.33 Le Frere Tremblay fait signe au pere du Demandeur que tout va bien, et taus 
quittent alors vers le domicile de la famille du Demandeur; 

4.34 Le Frere Tremblay y depose le Demandeur tout en soulignant qu'il « s'etait 
trompe de route et s'appretait a faire demi-tour >> au moment au le pere du 
Demandeur les a croises; 

4.35 Ces paroles du Frere Tremblay perpetuent chez le Demandeur le sentiment 
qu'il doit garder leur relation secrete et que cette relation est inappropriee, ce 
qui ajoute a son sentiment de culpabilite; 

4.36 Une fois le Frere Tremblay parti, le Demandeur refuse de raconter ce qui s'est 
reellement passe en bordure du Chemin de l'aeroport cette journee-la, la honte 
et la culpabilite etant trap fortes; 

4.37 Une semaine plus tard, le Frere Tremblay telephone au Demandeur afin de 
s'assurer que ses parents n'aient pas pose trap de questions apres son depart; 

4.38 Les annees qui suivent sont sombres pour le Demandeur; 

4.39 II delaisse completement la pastorale a partir du quatrieme secondaire, ii perd 
confiance envers les autres, incluant les personnes en position d'autorite, et 
developpe un etat d'esprit ma!sain selon lequel taus les adultes desirent profiter 
de lui; 

4.40 II perd interet pour l'ecole et abandonne ses etudes universitaires; 

4.41 Pendant plus d'une decennie, ii consomme de la cocarne et de l'alcool 
regulierement; 

4.42 II eprouve de grandes difficultes a etablir des liens sinceres avec les gens qui 
l'entourent et se nourrit plutot d'amities superficielles, au sein desquelles la 
consommation est reine; 

4.43 II souffre de tendances suicidaires et fait plusieurs tentatives de suicide; 
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4.44 Toutes ces sequelles, dont sa perte de confiance envers les personnes en 
position d'autorite et ses problemes de consommation, menent 
necessairement a une grande perte de productivite et une diminution de sa 
capacite de gains; 

4.45 Le Demandeur souffre d'instabilite au travail et ii change frequemment d'emploi 
lorsqu'il ressent une pression ou craint d'etre critique ou abuse par ses 
superieurs; 

4.46 En ao0t 2013, de fa9on tout a fait inattendue, le Demandeur est pris 
d'importants maux de ventre, de sueurs et de chutes de pression; 

4.47 II est transporte d'urgence a l'h6pital, ou on lui diagnostique une hemorragie 
au cerveau qui le rendra temporairement aveugle. II est open§ et hospitalise; 

4.48 Au cours de son hospitalisation, des images des agressions sexuelles 
commises par le Frere Tremblay et jusqu'alors refoulees se mettent 
soudainement a lui revenir et a l'assaillir; 

4.49 Etant donne son etat de sante precaire, le Demandeur craint de mourir sans 
avoir devoile au grand jour son secret. II se confie en prive a une infirmiere le 
traitant, sous le sceau du secret professionnel, laquelle lui suggere de porter 
plainte a la police; 

4.50 Auteur du mois d'octobre 2013, le Demandeur re9oit son conge de l'hopital. A 
sa sortie, ii a soudainement !'impression de heurter un mur de plein fouet et de 
voir sa vie defiler devant lui; 

4.51 C'est a ce moment precis ,que pour la toute premiere fois de sa vie, le 
Demandeur commence a faire le lien entre les agressions sexuelles dont ii a 
ete victime par le Frere Tremblay et les nombreux maux physiques et 
psychologiques qui l'affligent depuis des decennies; 

4.52 En avril 2014, le Demandeur porte plainte centre le Frere Tremblay aupres de 
la police; 

4.53 En septembre 2016, le Frere Tremblay est arrete par la police, en lien avec la 
plainte formulae par le Demandeur; 

4.54 Le Demandeur considere !'instant ou les policiers communiquent avec lui afin 
de !'informer de l'arrestation du Frere Tremblay comme le moment le plus 
liberateur de toute sa vie; 

4.55 Au moment ou les policiers interrogent le Frere Tremblay, celui-ci laisse ses 
coordonnees a !'intention du Demandew, affirmant qu'il veut presenter ses 
excuses a ce dernier; 
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4.56 Ce desir de presenter ses excuses au Demandeur constitue une admission du 
Frere Tremblay quant au fait que ce dernier a bel et bien perpetre des 
agressions sexuelles a son egard; 

4.57 Le 20 mars 2017, le Frere Tremblay decede; 

4.58 Le Demandeur comprend aujourd'hui que sa relation avec le Frere Tremblay 
n'etait pas une relation privilegiee amicale ou amoureuse, mais plutot une 
relation d'abus de pouvoir et de pedophilie, et que le Frere Tremblay a fort 
probablement fait d'autres victimes comme lui; 

4.59 Le Demandeur est en droit d'etre compense integralement pour le prejudice 
subi, soit ses pertes non pecuniaires et ses pertes pecuniaires, incluant sa 
perte de productivite resultant des sequelles des agressions sexuelles et 
menant a une perte de capacite de gains, et des frais de therapie; 

4.60 Le Demandeur a egalement le droit de reclamer des dommages punitifs et 
exemplaires; 

5 LES AGRESSIONS SEXUELLES SUR LES MEMBRES DU GROUPE 

5.1 Le Frere Tremblay a non seulement ceuvre au Camp Le Manoir, mais ii a 
egalement ete assigne a un Etablissement du nom « de Champigny » a

Quebec, fonde et dirige par l'lnstitut pendant plusieurs decennies, au ii a 
perpetre des agressions sexuelles; 

5.2 Au milieu des annees 1970, l'lnstitut a ete informe que le Frere Tremblay avait 
commis des agressions sexuelles a l'Etablissement de Champigny et ce 
dernier a tout simplement ete transfere ailleurs, pour ensuite y etre reassigne 
quelque temps plus tard; 

5.3 Au moment des agressions sexuelles sur le Demandeur, l'lnstitut savait deja 
que le Frere Tremblay agressait sexuellement des enfants et a sciemment 
permis que celui-ci demeure responsable d'enfants; 

5.4 Le Frere Tremblay a aussi ete promu a titre de Superieur de communautes 
locales par l'lnstitut; 

5.5 Les avocats soussignes ant ete contactes, sous le sceau de la confidentialite 
et du secret professionnel, par d'autres personnes ayant ete agressees 
sexuellement par le Frere Tremblay, et ii est evident que celui-ci a fait plusieurs 
victimes au fil de ses diverses assignations par l'lnstitut; 
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5.6 De plus, les avocats soussignes ant rec;u des denonciations, sous le sceau de 
la confidentialite et du secret professionnel, de la part de plusieurs dizaines de 
victimes agressees sexuellement par plusieurs autres Religieux FSC, incluant 
des directeurs d'ecoles primaires et secondaires; 

5.7 Les agressions sexuelles perpetrees par les Religieux FSC consistaient en des 
gestes d'attouchements, de masturbation, de fellation et de sodomie, et ont 
cause de graves sequelles aux victimes, incluant de l'anxiete, de la depression, 
une perte d'estime de soi, un peur de l'autorite, la perte de la foi, des difficultes 
interpersonnelles et sexuelles, la tendance a consommer de l'alcool et de la 
drogue, des troubles d'identite sexuelle et une perte de productivite menant a
une perte de capacite de gains; 

5.8 Les agressions sexuelles rapportees ace jour aux avocats soussignes sous le 
sceau de la confidentialite et du secret professionnel se sont deroulees au 
cours des annees 1940, 1950, 1960, 1970 et 1980 a travers le territoire du 
Quebec, dans plusieurs Etablissements, incluant : 

ETABLISSEMENTS DE VILLE / LOCALITE PROVINCES IDENTITES DES 
FORMATION OU DE LOISIR COMMUNAUTAIRES FRERES AGRESSEURS 

(EN ORORE ALPHABETIQUE) 

1. Academie Saint- Causapscal Arthabaska / Frere Marc Clement 
Jacques Rimouski (Directeur) 

2. Camp Bout-en-Train Chertsey Montreal Frere Raymond 
Guay 

3. Camp Le Manoir Eboulements Quebec/ Frere Leon-Maurice 
St-Laurent Tremblav 

4. College Sacre-Creur Montmagny Canada/ ldentite du Frere 
Arthabaska/ inconnue pour 

Rimouski !'instant 

5. Ecole Casavant Saint-Hyacinthe Granby Frere Paul-Arthur 

6. Ecole primaire Notre- Sherbrooke Arthabaska/ Frere Marie-Victorin 
Dame-du-Rosaire Sherbrooke 

7. Ecole elementaire Roxton Pond Granby Frere Herve Forest 
(Frere Alderic), 

Directeur 

8. Ecole Meilleur Montreal Canada/ Frere Emile; 
(anciennement Montreal/ Frere Normand; 
connue sous le nom St-Hyacinthe Deux autres Freres 
de Jean-Baptiste dont les identites 
Meilleur) sont inconnues pour 

!'instant 
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9. Ecole Notre-Dame- Drummondville Arthabaska/ Frere Adolphe 
du-Rosaire Sherbrooke 

10. Ecole Notre-Dame- East Broughton Arthabaska Frere Charles-Emile 
du-Sacre-Cceur Tousignant (Frere 

Gilles) 
11. Ecole primaire Saint- Sherbrooke Est Canada/ Frere Daniel 

Jean-Baptiste Arthabaska 

12. Ecole Remillard Les Cedres St-Hyacinthe/ Directeur (identite 
Granby complete inconnue 

pour !'instant) 

13. Ecole Sacre-Cceur Saint-Pie Montreal/ Frere Dlrecteur 
St-Hyacinthe/ Valerien 

Granby 

14. Ecole Saint-Eugene Granby St-Hyacinthe/ Frere Herve Forest 
Granby (Frere Alderic) 

15. Ecole Saint-Michel Vaudreuil St-Hyacinthe/ ldentite du Frere 
Granby inconnue pour 

!'Instant 

16. Ecole Secondaire Victoriaville Arthabaska Frere Directeur 
Massicotte (identite inconnue 

pour !'instant, mais 
surnomme « Frere 

Fesses>> 

17. Ecole Secondaire Verdun Granby Frere Colomban 
Richard

18. Ecole secondaire Lasalle Granby Frere assistant-
Lasalle directeur (ident1te 

inconnue pour 
!'instant) 

19. Ecole Saint-Germain Ville Saint- Granby Frere Directeur Jean 
Laurent Vianney 

20. Etablissement de L'Ancienne- Quebec/ Frere Leon- Maurice 
Champigny Lorette St-Laurent Tremblay 

21. External Sacre-Cceur Rosemere Montreal Frere Armand 
Gingras 

22. Externat Saint- Drummondville Arthabaska/ Frere Leonce 
Georges Sherbrooke 

23. Juvenat Sacre-Cceur Chertsey Montreal Frere Albert Caisse 
(Frere Marie-Albert) 
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24. Petits Chanteurs Granby Granby Frere Andre 
Dansereau 

25. Polyvalente Causapscal Rimouski Frere Marc Turcotte 

26. Postulat Saint-Anicet Granby Frere Claude 
Lebeau; 

Frere Lionel Fortin; 
Frere Rejean 
Lamoureux; 
Frere Aubin; 

Un autre Frere dont 
l'identite est 

inconnue pour 
!'instant 

5.9 Tel qu'il appert de ce tableau, le Frere Claude Lebeau, actuellement vise par 
l'Action collective du College Mont Sacre-Cceur, a d'ailleurs fait des victimes 
dans au mains un autre Etablissement (Saint-Anicet). II a ensuite ete promu au 
paste de Conseiller provincial de la Province Communautaire de Montreal, soit 
un membre de l'executif (Defenderesse CEuvres Josaphat-Vanier); 

5.10 II est done manifeste que les denonciations rec;:ues a ce jour ne sent que la 
pointe de !'iceberg et ii est fort probable que plus d'une centaine de personnes 
ant ete agressees sexuellement partout au Quebec par des Religieux FSC, 
alors qu'elles n'etaient que des enfants; 

6 LA RESPONSABILITE DES DEFENOERESSES 

6.1 Tel qu'il appert des allegations precedentes et du tableau ci-haut, des 
agressions sexuelles ant ete commises dans chacune des Provinces 
Communautaires qui ant existe au Quebec; 

6.2 Ces Provinces Communautaires ant ate constituees, au fil du temps, en la 
Defenderesse Les Freres du Sacre-Cceur et en Provinces lncorporees, 
lesquelles continuent aujourd'hui leur existence legale sous la forme des 
Defenderesses; 

6.3 Aussi, considerant que les Defenderesses ne sent que des composantes 
legales de l'lnstitut, elles sent solidairement responsables des dommages 
subis par le Demandeur et les membres du Groupe en raison des agressions 
sexuelles perpetrees par les Religieux FSC; 

6.4 Cette responsabilite trouve son fondement tant dans la doctrine de la 
responsabilite du fait d'autrui, que dans les fautes directes commises par les 
Defenderesses; 
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A) RESPONSABILITE POUR LE FAIT D' AUTRUI

6.5 En tout temps pertinent aux presentes, l'lnstitut etait responsable de ses 
Religieux FSC, peu importe l'endroit ou ceux-ci etaient assignes par l'lnstitut; 

6.6 Les Religieux FSC assignes par l'lnstitut se voyaient confier la mission de 
propager la religion catholique et de se livrer a l'enseignement; 

6.7 Pour remplir sa mission, l'lnstitut assignait directement ses Religieux FSC dans 
les Etablissements a travers le Quebec, afin qu'ils y occupent diverses 
fonctions d'enseignement, de predication, de direction et de supervision; 

6.8 Les Religieux FSC ont fait vceu d'obeissance envers l'lnstitut et ses superieurs, 
de sorte qu'ils ne pouvaient occuper une quelconque fonction au sein d'un 
Etablissement sans prealablement obtenir l'autorisation de l'lnstitut; 

6.9 En leur conferant le statut de « Frere » ou « Pere », l'lnstitut a eleve les 
Religieux FSC au stade de representants de Dieu et ne pouvait ignorer qu'il 
leur procurait un pouvoir et un prestige enormes, tant aupres du Demandeur 
qu'aupres des membres du Groupe; 

6.1 O L'lnstitut ne pouvait pas ignorer non plus que l'octroi du statut de « Frere » ou 
« Pere» permettait aux Religieux FSC d'exercer un controls personnel, intime 
et psychologique sur le Demandeur et les membres du Groupe, 
essentiellement des jeunes vulnerables et dependants face a ce controls; 

6.11 Ces statuts de « Frere » ou de « Pere » assujettissaient les enfants a une 
reverence et une soumission aveugles envers les Religieux FSC, tel qu'il 
appert notamment de !'article du Pere Thomas P. Doyle, pretre et expert de 
Droit canonique, intitule « Religious Duress and its Impact on Victims of Clergy 
Sexual Abuse » et communique au soutien des presentes comme piece R-27; 

6.12 Ces positions d'autorite accordees par l'lnstitut aux Religieux FSC leur 
permettaient d'abuser de leur pouvoir et facilitaient grandement la commission 
d'agressions sexuelles a l'egard du Demandeur et des membres du Groupe; 

6.13 En assignant les Religieux FSC notamment a des fonctions d'enseignants, de 
directeurs, de Freres, de Peres, de maitres, de surveillants, de responsables 
de l'infirmerie et de responsables de la pastorale et du preche, l'lnstitut 
s'attendait necessairement a ce que les Religieux FSC interviennent 
etroitement dans la vie du Demandeur et des membres du Groupe, et qu'ils 
etablissent avec eux des rapports soutenus de confiance, de discipline et de 
surveillance; 

6.14 L'lnstitut devait aussi s'attendre a ce que les Religieux FSC se retrouvent seuls 
avec le Demandeur et les membres du Groupe; 
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6.15 La relation qui existe entre un religieux et son ordre s'apparente a celle qui 
existe entre un employe et son employeur. Les Religieux FSC sont la continuite 
de l'lnstitut et demeurent des representants, mandataires et employes de 
l'lnstitut qu'ils desservent en tout temps, incluant lors de la perpetration des 
agressions sexuelles sur le Demandeur et les membres du Groupe; 

6.16 Les agressions sexuelles commises par les Religieux FSC ant eu lieu alors que 
ces derniers accomplissaient diverses fonctions aupres du Demandeur et des 
membres du Groupe, lesquelles fonctions leur avaient ete specifiquement 
conferees par l'lnstitut agissant par le biais des Defenderesses; 

8) RESPONSABILITE DIRECTE

6.17 L'lnstitut avait egalement !'obligation de s'assurer que les Religieux FSC 
s'acquittent adequatement de leurs fonctions d'enseignants, de directeurs, de 
Freres, de Peres, de maitres, de surveillants, de responsables de l'infirmerie 
et de responsables de la pastorale et du preche; 

6.18 Considerant la facilite avec laquelle les Religieux FSC ant commis des 
agressions sexuelles systematiques sur le Demandeur et les membres du 
Groupe, ii est indeniable que l'lnstitut a manque a cette obligation, 

6.19 L'lnstitut n'a rien fait pour proteger les enfants sous sa garde et a omis 
d'instaurer des politiques et des mesures de securite ou de surveillance 
permettant de prevenir ou de mettre fin aux agressions sexuelles; 

6.20 Considerant le nombre de Religieux FSC (connus a ce jour) ayant comm is des 
agressions sexuelles et les importantes fonctions d'autorite devalues a ceux-ci 
par l'lnstitut, ii est impossible que les dirigeants de l'lnstitut n'aient pas ete au 
courant des agressions sexuelles perpetrees par leurs Religieux FSC; 

6.21 Notamment, le Frere Tremblay est devenu Superieur local et le Frere Lebeau 
est devenu Conseiller provincial de l'lnstitut, lesquelles sont des fonctions au 
sein meme de l'executif de l'lnstitut; 

6.22 L'lnstitut etait soumis au Droit canonique et aux directives du Saint-Siege sur 
la maniere de gerer les cas d'agressions sexuelles; 

6.23 En vertu des directives du Saint-Siege adoptees des 1922, les cas 
d'agressions sexuelles par un religieux sur un mineur devaient etre traites a
l'interne par les superieurs et gardes strictement confidentiels. Taus les 
religieux ayant connaissance de tels cas etaient tenus a un secret perpetuel, 
sous peine d'excommunication, le tout tel qu'il appert des paragraphes 43 a 45 
du rapport sur la Convention des droits des enfants publie par les Nations 
Unies en date du 31 janvier 2014 et communique au soutien des presentes 
comme piece R-28; 
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6.24 Cette culture du secret a facilite la perpetration des agressions sexuelles par 
les Religieux FSC sur le Demandeur et les membres du Groupe; 

6.25 En etablissant de telles regles, l'lnstitut a prefere supporter activement les 
Religieux FSC agresseurs et eviter tout scandale pouvant ternir sa reputation, 
le tout au detriment de la sante, de la securite et du bien-etre psychique et 
spirituel des enfants etant sous la responsabilite de ces derniers; 

6.26 II regnait done au sein de l'lnstitut une forte culture du secret, laquelle confinait 
les enfants dans un mutisme qui les empechait d'obtenir de l'aide ou du 
secours; 

6.27 De plus, au fil du temps, l'lnstitut a utilise les multiples corporations le 
composant - dont les Defenderesses - afin d'effectuer des transferts 
equivalant a plusieurs millions de dollars, le tout suggerant une tentative 
illegitime de mettre ces sommes « a l'abri » d'eventuelles actions en justice 
intentees par ses creanciers, a savoir les victimes d'agressions sexuelles 
perpetrees par les Religieux FSC; 

7 LES DOMMAGES 

7.1 Considerant ce qui precede, le Demandeur est en droit de reclamer de la part 
des Defenderesses, solidairement, des dommages-interets non pecuniaires de 
450 000 $ afin de compenser toute sa douleur, sa souffrance, ses angoisses, 
sa perte d'estime de soi, sa honte, son humiliation, ses abus de drogues et 
d'alcool, ses inconvenients, ses difficultes relationnelles, etc.; 

7.2 Le Demandeur est aussi en droit de reclamer de la part des Defenderesses, 
solidairement, une somme de 500 000 $ pour ses pertes pecuniaires, incluant 
les debourses passes et futurs, les frais de therapie qu'il souhaite poursuivre 
afin de guerir et traiter les sequelles decoulant des agressions sexuelles dont 
ii a ete victime, de meme que la perte de productivite affectant sa capacite de 
gains, causee par les agressions sexuelles qu'il a subies; 

7.3 Compte tenu de la gravite de l'atteinte intentionnelle a sa dignite et a l'integrite 
physique et psychologique de sa personne, la severite des agressions 
sexuelles, leur dure, leur frequence et l'abus de pouvoir et de confiance qui les 
accompagnait, le Demandeur est en droit de reclamer solidairement de la part 
des Defenderesses, pour le compte du Groupe, des dommages-interets 
punitifs et exemplaires au montant de 15 000 000 $, en vertu de la Charle des 
droits et libertes de la personne, a etre recouverts collectivement; 
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7.4 II est reconnu que les victimes d'agressions sexuelles sont incapables d'agir 
en justice en raison de plusieurs facteurs, dont notamment leur incapacite a
faire le lien entre les agressions et leurs sequelles (lesquelles se manifestent 
souvent de maniere latente et imperceptible au cours de leur vie adulte), de 
meme que leur incapacite a denoncer les agressions sexuelles etant donne la 
honte, la culpabilite, le sentiment de responsabilite face aux agressions, la 
crainte de ne pas etre cru et la peur que leur entourage n'apprenne leur secret; 

7.5 De plus, ii existe de nombreux faits communs entre les membres du Groupe 
qui restreignent d'autant plus leur capacite a denoncer les agressions : ils 
proviennent de familles catholiques, ils ont frequente des Etablissements ou 
ceuvraient des Religieux FSC, ils etaient assujettis a un double rapport de 
dependance et d'autorite envers les Religieux FSC, ils idealisaient et 
percevaient les Freres FSC comme des etres sacres ayant fait voou de 
chastete, et ils etaient mineurs au moment des agressions sexuelles, done 
encore plus vulnerables; 

7.6 II est reconnu qu'etant donne le role joue par le religieux dans la vie de l'enfant, 
les agressions sexuelles se situent dans la sphere « intrafamiliale » et se 
comparent a de l'inceste. Par consequent, ii devient autant plus difficile de faire 
le lien entre les sequelles et les agressions subies dans l'enfance, de denoncer 
ces crimes et d'agir en justice; 

7.7 Par !'adoption, le 23 mai 2013, de !'article 2926.1 du Code civil du Quebec

( « C.c.Q. » ), le legislateur a porte le delai de prescription d'une action judiciaire 
en reparation d'un prejudice corporel resultant d'une agression a caractere 
sexuel a 30 ans a compter du jour ou la victime a connaissance que son 
prejudice est attribuable a cet acte, reconnaissant ainsi les grandes difficultes 
qu'eprouvent les victimes d'agressions sexuelles a entreprendre des 
procedures judiciaires; 

7.8 Le Demandeur etait toujours dans l'impossibilite en fait d'agir en date du 23 rnai 
2010, de sorte que sa reclamation n'est pas prescrite en vertu de !'article 
2926.1 C.c.Q.; 

7.9 Les faits communs aux membres du Groupe relativement a l'impossibilite en 
fait d'agir justifient l'etablissement d'une presomption d'impossibilite en fait 
d'agir en leur faveur au mains jusqu'au 23 mai 2010, de so rte que leurs 
reclamations ne sent pas prescrites en vertu de !'article 2926.1 C.c.Q.; 
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8 LES FAITS DONNANT NAISSANCE A UN RECOURS INDIVIDUEL A L'EGARD DE CHAQUE MEMBRE 

DU GROUPE SONT LES SUIVANTS: 

8.1 Chaque membre du Groupe a ete agresse sexuellement par un Religieux FSC 
au Quebec, de sorte que les fautes reprochees aux Defenderesses - les 
composantes legales de l'lnstitut - sent les memes pour taus les membres du 
Groupe; 

8.2 Chaque membre du Groupe a necessairement subi des dommages resultant 
des agressions sexuelles. En effet, des qu'il y a une agression sexuelle, ii y a 
necessairement des dommages et un lien de causalite entre ceux-ci et 
l'agression sexuelle; 

8.3 Les dommages communs subis par les victimes d'agressions sexuelles 
incluent notamment l'anxiete, la depression, la perte d'estime de soi, la peur 
ou le rejet de l'autorite, la perte de la foi, les difficultes interpersonnelles et 
sexuelles, la tendance a consommer de l'alcool et de la drogue, les troubles 
d'identite sexuelle et une perte de productivite menant a une perte de capacite 
de gains; 

8.4 Chaque membre du Groupe a subi une atteinte a son integrite et a sa dignite, 
donnant ainsi ouverture a l'octroi de dommages punitifs et exemplaires en vertu 
de la Charle des droits et libertes de la personne; 

8.5 II existe des facteurs communs a chaque membre du Groupe relativement a
l'impossibilite en fait d'agir; 

9 LA COMPOSITION DU GROUPE RENO DIFFICILE OU PEU PRATIQUE L' APPLICATION DES REGLES 

SUR LE MANDAT D'ESTER EN JUSTICE POUR LE COMPTE D'AUTRUI OU SUR LA JONCTION 

D
1

INSTANCE EN CE QUE: 

9.1 Tel que mentionne precedemment, l'lnstitut a assigne des Religieux FSC a
plusieurs Etablissements au Quebec ;

9.2 Des milliers d'enfants ant frequente ces Etablissements pendant que les
Religieux FSC y reuvraient et ii est impossible de retracer l'identite et les 
coordonnees de chacun d'entre eux, et de savoir lesquels ant ete victimes 
d'agressions sexuelles; 

9.3 L'objectif social recherche par le legislateur lors de !'adoption du vehicule 
procedural de !'action collective etait de favoriser l'acces a la justice a des 
personnes vulnerables qui, autrement, en seraient privees; 
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9.4 Dans toutes les actions collectives intentees au Quebec pour le compte de 
victimes d'agressions sexuelles dans des etablissements de formation au de 
loisir, la preuve a revele que plusieurs enfants ant ete agresse au sein d'un 
meme etablissement par un meme agresseur; 

9.5 Etant donne le modus operandi du Frere Tremblay dans la perpetration de ses 
agressions sexuelles, considerant le nombre d'agresseurs connus a ce jour 
(soit environ une trentaine) et vu le nombre d'Etablissements au sein desquels 
se sont deroulees les agressions sexuelles, ii semble evident que plus d'une 
centaine de personnes sont membres du Groupe; 

9.6 Les membres du Groupe ne se connaissent pas, les agressions dont elles ant 
ete victimes se sont deroulees sur differentes periodes de temps au cours des 
dernieres decennies et a divers endroits a travers le Quebec; 

9.7 Dans toutes les actions collectives intentees au Quebec pour le compte de 
victimes d'agressions sexuelles, la preuve a revele que si les demandeurs dans 
lesdites actions n'etaient pas alles de l'avant pour le compte et le benefice de 
toutes les autres victimes, ces dernieres n'auraient jamais eu le courage de 
faire valoir leurs droits en justice; 

9.8 II est done a craindre qu'en !'absence d'une action collective, la majorite des 
membres du Groupe ne feront pas valoir leurs droits contre les Defenderesses 
et qu'ils n'auront jamais acces aux reparations auxquelles ils ont droit; 

9.9 Pour ces raisons, la composition du Groupe rend difficile, peu pratique, voire 
meme impossible, !'application des articles 91 et 143 du Code de procedure 
civile « C.p.c. »; 

10 LES QUESTIONS DE FAITS ET DE DROIT QUI SONT IDENTIQUES, SIMILAIRES OU CONNEXES POUR 

CHAQUE MEMBRE DU GROUPE ET QUE LE DEMANDEUR ENTEND FAIRE TRANCHER PAR 

L' ACTION COLLECTIVE SONT 

10.1 Les Religieux FSC ont-ils agresse sexuellement des membres du Groupe ? 

10.2 Les Defenderesses ont-elles comm is des fautes directes envers les membres 
du Groupe? 

10.3 Les Defenderesses ont-elles engage leur responsabilite a titre de 
commettantes/mandataires pour les agressions sexuelles commises par les 
Religieux FSC? 

10.4 Les agressions sexuelles sont-elles susceptibles d'occasionner des 
dommages en soi ? 
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10.5 Quels sont les types de dommages communs aux victimes d'agressions 
sexuelles commises par les Religieux FSC? 

10.6 Est-ce que des parametres de dommages peuvent etre determines selon la 
gravite des sequelles et/ou des agressions subies et, si oui, lesquels? 

10.7 Quels sent les facteurs communs aux membres du Groupe relativement a la 
question de l'impossibilite en fait d'agir ? 

10.8 Est-ce que le Tribunal devrait etablir une presomption voulant que chaque 
membre du Groupe etait dans l'impossibilite en fait d'agir jusqu'a au mains le 
23 mai 2010? 

10.9 Les Defenderesses ont-elles intentionnellement porte atteinte a des droits des 
membres du Groupe proteges par la Charte des droits et libertes de la 
personne? 

10.1 0 Les membres du Groupe sont-ils en droit de reclamer des dommages punitifs 
et exemplaires ? 

10.11 Quel est le quantum de dommages punitifs et exemplaires appropries a etre 
recouverts collectivement, le tout pour punir et dissuader le comportement des 
Defenderesses ? 

11 LES QUESTIONS DE FAITS ET DE DROIT QUI SONT PARTICULIERES A CHAQUE MEMBRE DU 

GROUPE SONT LES SUIVANTES: 

11.1 Est-ce que le Demandeur et chaque membre du Groupe ant ete agresses 
sexuellement par un Religieux FSC ? 

11.2 Quel est le quantum des dommages pecuniaires et non pecuniaires subis par 
le Demandeur et chacun des membres du Groupe ? 

11.3 Est-ce qu'il y a lieu de renverser la presomption d'impossibilite en fait d'agir? 

12 LA NATURE DE L'ACTION COLLECTIVE QUE LE DEMANDEUR DESIRE INTENTER AU BENEFICE 

DES MEMBRES DU GROUPE EST: 

12.1 Une action en responsabilite civile en dommages-interets compensatoires, 
punitifs et exemplaires centre les Defenderesses; 

13 lES CONCLUSIONS RECHERCHEES PAR LE DEMAN DEUR SONT LES SUIVANTES : 

ACCUEILLIR l'action du Demandeur; 
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CoNDAMNER solidairement les Defenderesses a payer au Demandeur la somme 
de 450 000 $ a titre de dommages non pecuniaires, avec interets a compter de la 
signification de la Demande pour autorisation d'intenter une action collective et 
pour l'obtention du statut de representant, ainsi que l'indemnite additionnelle 
prevue par la loi a compter de cette date; 

C0NDAMNER solidairement les Defenderesses a payer au Demandeur la somme 
de 500 000 $ a titre de dommages pecuniaires, avec interets a compter de la 
signification de la Demande pour autorisation d'intenter une action collective et 
pour l'obtention du statut de representant, ainsi que l'indemnite additionnelle 
prevue par la loi a compter de cette date; 

C0NDAMNER solidairement les Defenderesses a payer une somme globale de 15 
000 000 $ a titre de dommages-interets punitifs et exemplaires pour le compte du 
Groupe, avec interets a compter de la signification de la Demande pour 
autorisation d'intenter une action collective et pour /'obtention du statut de 
representant, ainsi que l'indemnite additionnelle prevue par la loi a compter de 
cette date; 

ACCUEILLIR !'action collective pour le compte de taus les membres du Groupe; 

DECLARER: 

a) Que taus les membres du Groupe sont en droit d'etre indemnises pour
tous les dommages pecuniaires subis en raison de la faute des
Defenderesses incluant, mais non limitativement, les pertes de revenus,
les pertes de capacite de gain et les debourses relies aux frais de
therapie;

b) Que taus les membres du Groupe sont en droit d'etre indemnises pour
tous les dommages non pecuniaires subis en raison de la faute des
Defenderesses incluant, mais non limitativement, taus les dommages
moraux, les souffrances, troubles et autres inconvenients subis, selon
des parametres a etre determines !ors du proces sur les questions
collectives;

c) Que taus les membres du Groupe sont presumes avoir ete dans
l'impossibilite en fait d'agir jusqu'a au mains le 23 mai 201 0;

ORD0NNER le recouvrement collectif des reclamations pour dommages-interets 
punitifs et exemplaires et la liquidation des reclamations des membres 
conformement aux dispositions prevues aux articles 595 a 598 C.p.c.; 

LE TOUT avec les frais de justice, incluant tous les frais d'experts, de pieces et 
d'avis aux membres. 
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14 LE 0EMANDEUR DEMANDE EGALEMENT QUE CETTE HONORABLE COUR LUI ACCORDE LE 
STATUT DE REPRESENTANT. A CET EGARD, LE DEMANDEUR EST EN MESURE D'ASSURER UNE 
REPRESENTATION ADEQUATE DES MEMBRES DU GROUPE EN CE QUE: 

14.1 Le Demandeur a eu le courage de communiquer avec les avocats soussignes 
afin d'exposer son histoire; 

14.2 Apres avoir discute de ces options legales, le Demandeur a choisi la voie 
procedurale de l'action collective dans le but d'obtenir justice non seulement 
pour lui-meme, mais aussi pour !'ensemble des autres victimes qui, tout comme 
lui, ont souffert en silence pendant des decennies; 

14.3 Le Demandeur veut permettre aux membres du Groupe de se manifester 
aupres des avocats soussignes de maniere confidentielle, et dans le respect de 
leur droit a la dignite de leur personne; 

14.4 Le Demandeur a retenu les services d'avocats possedant une vaste experience 
en matiere d'actions collectives, notamment centre des institutions religieuses 
et scolaires pour des cas d'agressions sexuelles perpetrees par des educateurs 
et des religieux sur des enfants; 

14.5 Le Demandeur prend ce dossier extremement au serieux. En effet, ii a porte 
plainte a la police centre le Frere Tremblay, ii a communique avec les avocats 
soussignes a un tres grand nombre de reprises et leur a pose plusieurs 
questions sur ses droits, sur !'action envisagee et sur la maniere dent celle-ci 
risque de se derouler. 

14.6 Le Demandeur a offert aux avocats soussignes de partager ses coordonnees 
avec les victimes qui souhaitent se confier a lui. II comprend toutefois, ayant lui­
meme vecu de la honte et de la culpabilite durant des decennies, que les 
victimes eprouvent de grandes difficultes a se manifester et a devoiler leur 
secret, et qu'afin de preserver leur anonymat, elles desirent generalement 
discuter avec les avocats soussignes de maniere confidentielle et sous le 
couvert du secret professionnel; 

14.7 Le Demandeur espere sincerement qu'en instituant la presente action 
collective, toutes les victimes du Frere Tremblay et des autres Religieux FSC 
se manifesteront pour obtenir l'aide, !'assistance et la compensation qu'elles 
meritent; 

14.8 Le Demandeur s'est renseigne aupres des avocats soussignes sur les 
experiences vecues par les autres victimes d'agressions sexuelles dans 
d'autres actions collectives et sur le r61e du representant; 
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14.9 Le Demandeur sait qu'il devra investir du temps et des ressources pour 
accomplir toutes les formalites et taches necessaires a l'avancement de la 
presente action collective et ii le fera avec fierte et honneur; 

14.10 Le Demandeur a deja consacre plus d'une centaine d'heures ace dossier et ii 
a participe a la redaction de la presente procedure; 

14.11 Le Demandeur s'est pleinement engage a collaborer avec les avocats 
soussignes et avec le Tribunal. II comprend qu'il devra assister aux auditions, 
se rendre disponible sur demande du Tribunal et ii est pret a temoigner sur les 
agressions sexuelles subies si l'action collective est autorisee. II est egalement 
conscient qu'il existe une possibilite qu'il fasse l'objet d'une expertise, une fois 
!'action collective autorisee; 

14.12 Le Demandeur comprend egalement qu'il pourrait devoir negocier pour le 
compte des membres du Groupe, auquel cas ii devra prendre des decisions, 
avec !'aide et les conseils des avocats soussignes, dans le meilleur interet des 
membres du Groupe; 

14.13 Le Demandeur est sabre depuis de nombreuses annees et ii considere qu'il a 
la force pour mener ce dossier a terme; 

14.14 II n'existe aucun conflit d'interets entre le Demandeur et les membres du Groupe 
et celui-ci agit de bonne foi, dans le but de faire valoir ses droits et ceux des 
autres membres du Groupe; 

15 LE DEMAN DEUR PROPOSE QUE L' ACTION COLLECTIVE SOIT INTENTEE DANS LE DISTRICT DE 

MONTREAL POUR LES RAISONS SUIVANTES; 

15.1 L'action collective proposee vise des agressions sexuelles perpetrees a travers 
!'ensemble du territoire du Quebec, dans des Etablissements dont plusieurs 
sont situes dans la region de Montreal; 

15.2 Le Demandeur reside dans la region de Montreal; 

15.3 Plusieurs victimes qui ont communique avec les avocats soussignes resident 
dans la region de Montreal, plusieurs Etablissements de l'lnstitut se situaient 
dans la region de Montreal, la region de Montreal est celle qui comprend la plus 
grande population de la province du Quebec, de sorte qu'il est raisonnable de 
croire que la majorite des victimes habitent aujourd'hui dans la region de 
Montreal; 

15.4 Les avocats des membres du Groupe ont leur domicile professionnel a

Montreal; 



28 

15.5 Le Demandeur s'en remet a la discretion du juge en chef afin de determiner le 
district judiciaire dans lequel devra proceder la presente action collective en 
tenant compte des ressources disponibles et du meilleur interet des membres 
du Groupe, conformement a !'article 572 C.p.c.; 

POUR CES MOTIFS, PLAISE AU TRIBUNAL 

ACCUEILLIR la presente Demande pour autorisation d'intenter une action collective et pour 
l'obtention du statut de representant; 

ACCORDER a F. le statut de Representant pour le compte du Groupe suivant : 

« Toutes les personnes qui ont ete agressees sexuellement au 
Quebec par un religieux des Freres du Sacre-Cceur dans tout 
etablissement de formation, ecole, college, etablissement de loisir, 
centre d'animation, camp, residence, paroisse, lieu de culte, ou tout 
autre endroit au Quebec ( « Etablissements » ). (le « Groupe ») 

Le Groupe exclut toutes les personnes qui ant ete agressees 
sexuellement par un religieux membre des Freres du Sacre-Cceur 
alors qu'elles etaient etudiantes, pensionnaires ou candidates a

!'admission au Mont Sacre-Cceur de Granby (dent le College Mont­
Sacre-Cceur, les pensionnats et le juvenat) entre 1932 et 2008, soit 
taus les membres du groupe dans le dossier A. c. Les Freres du 
Sacre Cceur et al (dossier portant le numero de Cour : 460-06-
000002-165) » 

IDENTIFIER comme suit les principales questions de faits ou de droit qui seront traitees 
collectivement 

a. Les Religieux FSC ont-ils agresse sexuellement des membres du Groupe?

b. Les Defenderesses ont-elles commis des fautes directes envers les
membres du groupe?

c. Les Defenderesses ont-elles engage leur responsabilite a titre de
commettantes/mandataires pour les agressions sexuelles commises par
les Religieux FSC?

d. Les agressions sexuelles sont-elles susceptibles d'occasionner des
dommages en soi?

e. Quels sont les types de dommages communs aux victimes d'agressions
sexuelles de religieux en autorite?
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f. Est-ce que des parametres de dommages peuvent etre determines selon
la gravite des sequelles et/ou des agressions subies et, si oui, lesquels ?

g. Quels sont les facteurs communs aux membres du Groupe relativement a
la question de l'impossibilite en fait d'agir?

h. Est-ce que le Tribunal devrait etablir une presomption voulant que chaque
membre du Groupe etait dans l'impossibilite en fait d'agir jusqu'a au moins
le 23 mai 201 O?

i. Les Defenderesses ont-elles intentionnellement porte atteinte a des droits
des membres du Groupe proteges par la Charte des droits et libertes de la
personne?

j. Les membres du Groupe sont-ils en droit de reclamer des dommages
punitifs et exemplaires?

k. Quel est le quantum de dommages punitifs et exemplaires appropries a etre
recouverts collectivement, le tout pour punir et dissuader le comportement
des Defenderesses?

IDENTIFIER comme suit les conclusions recherchees qui s'y rattachent 

ACCUEILLIR l'action du Demandeur; 

CONDAMNER solidairement les Defenderesses a payer au Demandeur la somme 
de 450 000 $ a titre de dommages non pecuniaires, avec interets a compter de la 
signification de la Demande pour autorisation d'intenter une action collective et 
pour l'obtention du statut de representant, ainsi que l'indemnite additionnelle 
prevue par la loi a compter de cette date; 

CONDAMNER solidairement les Defenderesses a payer au Demandeur la somme 
de 500 000 $ a titre de dommages pecuniaires, avec interets a compter de la 
signification de la Demande pour autorisation d'intenter une action collective et 
pour /'obtention du statut de representant, ainsi que l'indemnite additionnelle 
prevue par la loi a compter de cette date; 

CONDAMNER solidairement les Defenderesses a payer une somme globale de 15 
000 000 $ a titre de dommages•interets punitifs et exemplaires pour le compte du 
Groupe, avec interets a compter de la signification de la Demande pour 
autorisation d'intenter une action collective et pour l'obtention du statut de 
representant, ainsi que l'indemnite additionnelle prevue par la lei a compter de 
cette date; 

AccuEILLIR !'action collective pour le compte de taus les membres du Groupe; 
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DECLARER: 

a) Que taus les membres du Groupe sont en droit d'etre indemnises pour tous les
dommages pecuniaires subis en raison de la faute des Defenderesses incluant,
mais non limitativement, les pertes de revenus, les pertes de capacites de gain
et les debourses relies aux frais de therapie;

b) Que tous les membres du Groupe sont en droit d'etre indemnises pour taus les
dommages non pecuniaires subis en raison de la faute des Defenderesses
incluant, mais non limitativement, tous les dommages moraux, les souffrances,
troubles et autres inconvenients subis, selon des parametres a etre determines
lors du proces sur les questions collectives;

c) Que tous les membres du Groupe sont presumes avoir ete dans l'impossibilite
en fait d'agir jusqu'a au mo ins le 23 mai 201 0;

OR0ONNER le recouvrement collectif des reclamations pour dommages-interets 
punitifs et exemplaires et la liquidation des reclamations des membres 
conformement aux dispositions prevues aux articles 595 a 598 C.p.c.; 

LE TOUT, avec les frais de justice, incluant taus les frais d'experts, de pieces et 
d'avis aux membres. 

DECLARER qu'a moins d'exclusion, les membres du Groupe seront lies de la maniere 
prevue par la loi par tout jugement a intervenir dans le cadre de la presente action 
collective 

FIXER le delai d'exclusion a soixante (60) jours apres la premiere date de publication de 
l'avis aux membres, delai a !'expiration duquel les membres du Groupe qui ne se seront 
pas prevalus des moyens d'exclusion seront lies par tout jugement a intervenir sur la 
presente action collective 

OR0ONNER la publication d'un avis aux membres selon les termes et dans les medias a
etre determines par le Tribunal lors d'une conference de gestion subsequente, aux frais 
des Defenderesses 

REFERER le dossier au Juge en Chef pour determination du district dans lequel l'action 
collective procedera et pour designation du juge gestionnaire qui l'entendra 

PERMETTRE !'utilisation de pseudonymes pour !'identification du Demandeur et des 
membres du Groupe dans les procedures, pieces et tout autre document produit au 
dossier de la Cour, le tout afin de proteger leurs identites ; 

ORDONNER aux Defenderesses de communiquer les noms a la naissance et la derniere 
adresse connue des Religieux FSC dent les noms apparaissent aux procedures; 
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LE TOUT, avec les frais de justice, incluant les frais de publication des avis. 

Montreal, le 29 janvier 2019 

k 
R KANDESTIN S.E.N.C.R.L. 

Avocats du Demandeur 

Me Robert Kugler 
Me Pierre Boivin 
Me Olivera Pajani 
Me Jeremie Longpre 
1, Place Ville Marie, bureau 1170 
Montreal (Quebec) H3B 2A7 
Tel.: 514 878-28611 Telec.: 514 875-8424 
rkug ler@kklex.com 
pbolvin@kklex.com 
opajani@kklex.com 
jlongpre@kklex.com 
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PIECES AU SOUTIEN DE LA DEMANDE EN AUTORISATION 
D'EXERCER UNE ACTION COLLECTIVE 

PIECE R-1A: Organigramme corporatif des composantes de l'lnstitut au fil du temps; 

PIECE R-18: Organigramme canonique des composantes de l'lnstitut au fil du temps; 

PIECE R-2 : Acte pour incorporer Les Freres du Sacre-Coour et Decret de 
constitution de Les Freres du Sacre-Coour de 1875, en liasse; 

PIECE R-3 : Loi constituant en corporation Les Freres du Sacre-Creur datee du 
14 mars 1962; 

PIECE R-4: Lettres patentes de constitution de« Freres du Sacre-Coour- Quebec» 
de 1962; 

PIECE R-5 : Lettres patentes de constitution de « Freres du Sacre-Coour - Granby » 
de 1962; 

PIECE R-6: Lettres patentes de constitution de « Freres du Sacre-Cceur -
Montreal » de 1962; 

PIECE R-7 : Lettres patentes de constitution de « Freres du Sacre-Cceur -
Rimouski » de 1962; 

PIECE R-8 : Lettres patentes de constitution de « Freres du Sacre-Cceur -
Sherbrooke » de 1962; 

PIECE R-9: Lettres patentes de constitution de « Freres du Sacre-Cceur -
Arthabaska » de 1962; 

PIECE R-10: Lettres patentes supplementaires « Les Freres du Sacre-Cceur -
Montreal » du 21 juillet 1988; 

PIECE R-11 : Etat des renseignements d'une personne morale au registre des 
entreprises de « Freres du Sacre-Coour - St-Laurent »; 

PIECE R-12 : Lettres patentes supplementaires « Les Freres du Sacre-Creur -
Arthabaska » du 20 novembre 1995; 

PIECE R-13 : Lettres patentes de continuation de « Les Freres du Sacre-Coour » du 
24 mars 2004; 

PIECE R-14: Lettres patentes de continuation de « Fonds Jules-Ledoux» du 8 juin 
2004; 
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PIECE R-15 : Lettres patentes de continuation d' « CEuvres Josaphat-Vanier » du 8 juin 
2004; 

PIECE R-16 : Lettres patentes de continuation de « Corporation Maurice-Ratte » du 8 
juin 2004; 

PIECE R-17 : Etat des renseignements d'une personne morale au registre des 
entreprises de « Les Freres du Sacre-Cceur »; 

PIECE R-18 : Etat des renseignements d'une personne morale au registre des 
entreprises de « Fonds Jules-Ledoux»; 

PIECE R-19 : Etat des renseignements d'une personne morale au registre des 
entreprises de « CEuvres Josaphat-Vanier »; 

PIECE R-20 : Etat des renseignements d'une personne morale au registre des 
entreprises de « Corporation Maurice-Ratte »; 

PIECE R-21 : Avis de dissolution de « Freres du Sacre-Cceur - Arthabaska » du 16 
novembre 2006; 

PIECE R-22: Loi modifiant la Loi constituant en corporation Les Freres du Sacre­
Cceur du 14 juin 2002; 

PIECE R-23 : Actes notaries de donation a « Corporation Maurice-Ratte » du 1 0 juin 
2006, en liasse; 

PIECE R-24: Acte de vente notarie du 14 janvier 1947; 

PIECE R-25 : Acte de vente notarie du 6 mars 1963; 

PIECE R-26 : Article « Les Eboulements disent au revoir aux Freres du Sacre-Cceur »; 

PIECE R-27: Article du Pere Thomas P. Doyle, pretre et expert de Droit canonique, 
intitule « Religious Duress and its Impact on Victims of Clergy Sexual 
Abuse »; 

PIECE R-28 : Rapport sur la Convention des droits des enfants publie par les Nations 
Unies en date du 31 janvier 2014. 
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F. 

C O U R  S U P ER I E U R E
(Action collective) 

Demandeur 

C. 

LES FRERES DU SACRE-CCEUR 

et 

CEUVRES JOSAPHAT-VANIER 

et 

CORPORATION MAURICE-RATTE 

et 

FONDS JULES-LEDOUX 

Defenderesses 

ATTESTATION D'INSCRIPTION AU REPERTOIRE 
NATIONAL DES ACTIONS COLLECTIVES 

(Article 55 du Reglement de la Gour superieure du Quebec en matiere civile) 

Le Demandeur, par ses avocats soussignes, atteste que la Demande pour autorisation 
d'exercer une action collective et pour obtention du statut de representant sera inscrite 
au Repertoire national des actions collectives. 

Montreal, le 29 janvier 2019 

KuGOER KANDESTIN s.E.N.C.R.L. 
Avocats du Demandeur 

Me Robert Kugler 
Me Pierre Boivin 
Me Olivera Pajani 
Me Jeremie Longpre 
1, Place Ville Marie, bureau 1170 
Montreal (Quebec) H3B 2A7 
Tel.:514 878-2861ffelec.:514 875-8424 
rkugler@kklex.com 
pboivln@kklex.com 
opajan i@kklex.com 
jlongpre@kklex.com 



No: 500-06-
COUR SUPERIEURE (Action collective) 
DISTRICT DE MONTREAL 

F ., ayant elu domicile au bureau de ses avocats Kugler Kandestin 
s.E.N.C.R.L., situe au 1, Place Ville Marie, bureau 1170, en !es ville
et district de Montreal, province de Quebec, H3B 2A7

DEMANDEUR 

C. 
LES FRERES DU SACRE-CCEUR, personne morale dument 
constituee ayant son domicile au 129, rue du Frere-Theode, en 
les ville et district de Sherbrooke, province de Quebec, J1C 0S3 
et 
CEUVRES JOSAPHAT-VANIER, personne morale d0ment 
constituee ayant son domicile au 129, rue du Frere-Theode, en 
les ville et district de Sherbrooke, province de Quebec, J1C 0S3 
et 
CORPORATION MAURICE-RATTE, personne morale 
dument constituee ayant son domicile au 129, rue du Frere­
Theode, en les ville et district de Sherbrooke, province de 
Quebec, J1C 0S3 
et 
FONDS JULES LEDOUX, personne morale d0ment 
constituee ayant son domicile au 129, rue du Frere-Theode, en 
les ville et district de Sherbrooke, province de Quebec, J1C 0S3 

DEFENDERESSES 

DEMANDE POUR AUTORISATION D'INTEN'TER UNE 
ACTION COLLECTIVE ET POUR OBTENTION DU 

STATUT DE REPRESENTANT 
(Articles 574 et suivants du Code de procedure civile du Quebec), 

BG 0132 

Liste de pieces, Pieces P-1 A P-28 et 
Attestation d'inscription au repertoire national 

des Actions Collectives 

ORIGINAL 

Me Robert Kugler I Me Pierre Boivin I
Me Olivera Pajani I Me Jeremie Longpre 

KuglerKandestin 
1, Place Ville Marie, bureau 1170 

Montreal (Quebec) Canada H3B 2A7 

T: 514 878-2861 / F: 514 875-8424 
rkugler@kklex.com I pboivin@kklex.com I 
opajani@kklex.com I jlongpre@kklex.com 

e:, 6154-002 

000976-197




